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37 ans CFE – Chronique d’une Commission 
par Pascale Steiner

Depuis le 3� décembre �007, la Commission fédérale des étrangers n’est 
plus. Pendant 37 ans, cette commission a co-aménagé la politique suisse en matière 
d’étrangers. La création et le développement de cette institution sont étroitement liés 
aux débats qui ont eu lieu au fil des années dans notre pays concernant la politique 
suisse en matière d’étrangers. La politique des étrangers prend place dans un champ 
de tension entre les intérêts économiques et sociétaux, entre des prétentions régula-
trices et une justification humanitaire. Lors de l’aménagement de la politique suisse en 
matière de migration, il s’agissait de prendre en compte non seulement les demandes 
nationales et régionales, mais aussi les facteurs d’influence inter- et supranationaux. 
La CFE, qui disposait dès le début de sa mission d’un large mandat et qui s’occupait des 
aspects les plus divers de la migration, concentra ses activités, au fil du temps, de plus 
en plus sur «une cohabitation harmonieuse entre les populations suisse et étrangère». 
Elle agit infatigablement pour que l’intégration devienne un postulat de politique 
d’Etat et proposa à la Confédération de l’ancrer dans les structures étatiques.  

1960-1970: Une Commission pour le problème des 
étrangers

Les années �960 furent caractérisées par un essor économique continuel 
et un besoin accru de main-d’œuvre étrangère. En même temps, l’opinion publique 
était de plus en plus d’avis que les spécificités de la Suisse pourraient être mises à mal  
par l’emprise étrangère. Les étrangers, de par leur représentation de l’Etat et de la 
démocratie, pourraient contrer la manière suisse d’appréhender la notion d’Etat. Dès 
lors, on ne pouvait pallier ce danger qu’au moyen d’une «défense spirituelle». Il était 
du devoir «de la presse, de la radio, de la télévision, du cinéma, de la formation des 
adultes, des musées et des universités» de contribuer à «préserver la spécificité de la 
Suisse». La promotion des dialectes allait aussi jouer un rôle – et non des moindres – de 
mur protecteur contre l’emprise étrangère. 

Les différentes initiatives contre la surpopulation étrangère contribue-
raient aussi à protéger la spécificité de la Suisse. En �965, le «Parti démocratique du 
canton de Zurich», déposa la «première initiative populaire contre l’emprise étran-
gère». Après que le Conseil fédéral se fut prononcé, cette initiative populaire fut reti-
rée. En revanche, la deuxième initiative sur la surpopulation étrangère, plus radicale 
que la première, appelée «Initiative Schwarzenbach», aboutit. Elle avait pour objectif 
de limiter le taux de population étrangère à �0 pour cent. Le Peuple et les Etats la reje-
tèrent toutefois de justesse le 7 juin �970.

La politique d’immigration du gouvernement se trouvait au sein d’un 
conflit d’objectifs. En effet, le gouvernement devait d’une part satisfaire à la demande 
croissante en main-d’œuvre étrangère d’une économie en haute conjoncture, et d’autre 
part, tenter d’apaiser les craintes de la population suisse face à l’emprise étrangère. Or, 
jusqu’à ce jour, cette double tâche s’était révélée quasiment insoluble. Un jour après le 
scrutin déjà, le Conseil fédéral chargea le Département fédéral de justice et police et le 
Département fédéral de l’économie de rédiger un rapport prévoyant des mesures pour 
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traiter le «problème de la surpopulation étrangère». Ce rapport conclut qu’il convenait 
d’élire une Commission consultative permanente.  

Par la suite, le Conseil fédéral envisagea la création d’une «Commission 
fédérale consultative chargée de traiter le problème de la surpopulation étrangère». 
Les associations commencèrent à se battre pour obtenir un siège au sein de cette 
commission et certaines prétendirent d’en occuper plusieurs. En dépit de nombreuses 
demandes, le Conseil fédéral s’abstint de faire appel à des organisations d’étrangers. 
En revanche, il nomma des représentants d’employeurs, de milieux ecclésiastiques, 
de syndicats, de l’Association des communes de bourgeoisie et de la Nouvelle Société 
Helvétique. Le Conseil fédéral nomma à la tête de cette commission Charles-Frédéric 
Ducommun, le directeur des PTT qui venait de prendre sa retraite.   

Le Conseil fédéral chargea la «Commission fédérale consultative pour 
le problème des étrangers» «d’examiner la politique d’immigration poursuivie par la 
Suisse et de traiter toutes questions liées à la présence d’un grand nombre d’étrangers 
dans notre pays sous l’angle démographique, social, politique, économique et juri-
dique». La Commission devait se pencher principalement sur «l’étude des problèmes 
sociaux de la main-d’œuvre étrangère en Suisse, et en particulier sur leur encadrement 
social, leur adaptation à nos conditions de vie et de travail, leur assimilation et leur 
naturalisation». Tant le Conseil fédéral que les autres départements fédéraux étaient 
autorisés à faire appel à la Commission et à lui soumettre «des problèmes spécifiques 
afin qu’elle les résolve immédiatement dans le cadre de ses activités courantes». Ainsi, 
la Commission devait-elle rendre compte de ses activités au Conseil fédéral en rédi-
geant des rapports et lui soumettre des recommandations. Le Conseil fédéral voulait 
décider lui-même «de l’éventuel accès du public auxdits rapports». 

La Commission mentionna de nombreux champs opérationnels d’inter-
vention dans les «mesures visant à améliorer les relations entre les Suisses et la popu-
lation étrangère». Elle recommanda en particulier que le Conseil fédéral invite par une 
circulaire les gouvernements cantonaux à constituer dans chaque canton et chaque 
ville une commission de coordination pour toutes les questions soulevées par la pré-
sence de main-d’œuvre étrangère. Toutefois, le Conseil fédéral trouva cette proposi-
tion – que d’autres groupements avaient émise dans d’autres contextes – inadéquate. 
A l’occasion d’un entretien de mise au point avec les conseillers fédéraux Ludwig von 
Moos et Ernst Brugger, les tâches à long terme de la Commission furent redéfinies. 
Elle devait participer à la révision de la loi fédérale sur le séjour et l’établissement des 
étrangers (LSEE) datant de �93� et à l’aménagement de la future politique suisse en 
matière d’immigration et d’étrangers. Le droit de cité était vu comme «l’ultime étape 
de l’intégration des étrangers», l’accent principal devant être mis sur les représentants 
de la deuxième génération, c’est-à-dire les enfants de la première vague d’immigrés 
qui auraient grandi en Suisse. 

1972-1974: «Le petit Parlement» pris entre les 
craintes face à l’emprise étrangère et les propositions 
d’intégration des étrangers

L’initiative Schwarzenbach avait creusé un profond fossé au sein de la 
population. Les travailleurs étrangers vivant en Suisse s’étaient organisés pour amélio-
rer leur statut peu sûr et obtenir davantage de sécurité en matière de droits. Ces grou-
pements critiquaient le statut de saisonnier, les possibilités restreintes de regroupe-
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ment familial, les conditions de logement des travailleurs, le système de formation et 
l’absence de reconnaissance des diplômes acquis à l’étranger. C’est à cette époque que 
se tinrent les premiers congrès ayant pour thème le dessous des cartes de l’immigration 
et du statut des immigrés dans notre pays. La République italienne fit aussi de plus en 
plus pression sur le gouvernement helvétique concernant le regroupement familial. Par 
ailleurs, des forces politiques se constituèrent à l’échelon supranational pour élargir les 
droits des travailleurs migrants et  mettre leur statut sur un pied d’égalité avec celui 
des autochtones. Dans les pays voisins, les conditions cadre avaient été mises à niveau 
et les obstacles juridiques avaient été éliminés. Pour pouvoir rester attractive, la Suisse 
devait faire des concessions dans l’intérêt de l’économie du pays. La haute conjonc-
ture persistant, les entrepreneurs n’étaient pas intéressés à remplacer la main-d’œuvre 
étrangère bien formée par une autre inexpérimentée. La stratégie gouvernementale 
qui prônait dans sa politique d’immigration le principe de la rotation des migrants 
battit de l’aile et perdit progressivement de son importance. La politique suisse misa 
peu à peu sur une perspective à plus long terme, axée sur une meilleure cohabitation 
entre les populations étrangère et autochtone. 

En �97�, Anton Heil, juge au Tribunal fédéral et ancien président de la 
Confédération des syndicats chrétiens de Suisse, fut nommé à la tête de la Commission 
qui comptait quelque 40 membres. Y siégeaient également des représentants de partis 
politiques ténors dans la politique des étrangers, tels que James Schwarzenbach, 
représentant du «Mouvement républicain» et Valentin Oehen, président central de 

Deux affiches démontrant le ton rude des 
 interventions sur les étrangers et la   

«surpopulation étrangère» dans les années 1970.  
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Mais qu’es-tu allé faire dans cette 

galère? Combien de fois ai-je entendu cette 
remarque! Oui, pourquoi avoir accepté la pré-
sidence d’une commission qui sortait d’une 
crise, surmontée certes par Rosemarie 

Simmen, ma pré-
décesseur, Anna 
Rüdeberg et Wal-
ter Schmid, nos 
deux vice-prési-
dents, et Mario 
Gattiker, alors 
chef du Secrétariat 
de la CFE. Une 
commission par 
ailleurs peu valo-
risée aux yeux 
d’une population 
souvent réservée, 
voire méfiante à 
l’égard des étran-
gers, s’occupant 
d’un domaine où 
l’émotion et les 

préjugés prévalent trop fréquemment sur la 
raison et la nuance.

Et pourtant!

Le défi n’était-il pas important à rele-
ver, notre pays ne joue-t-il pas une part de son 
avenir économique, démographique, social et 
culturel à travers son attitude à l’égard des 
étrangers et des migrants, leur accueil, leur 
intégration, leur statut? La Suisse n’a-t-elle 
pas besoin de ces hommes, de ces femmes et 
de leurs familles pour se développer et favori-
ser sa modernité à travers la pluralité?

La décision était prise, et la proposition 
que m’avait faite Ruth Metzler d’assumer la 
présidence de la CFE, acceptée.

Mon appréciation de l’importance 
de la CFE s’est depuis non seulement véri-
fiée, mais il m’a encore été donné l’occasion, 
durant toutes ces années, de mesurer com-
bien, dans un climat parfois hostile, peuvent 
se dégager de forces, d’engagements sincè-
res, courageux dans ce domaine si sensible 

et si nécessaire à la vie de notre pays, que 
constituent tout particulièrement la présence 
et l’intégration des étrangers.

Car l’intégration, devenue tâche de 
l’Etat enfin reconnue, mais aussi trop souvent 
sujet déclamatoire et sésame commode trop 
facilement invoqué, ne saurait être atteinte 
seulement par des moyens matériels ou par 
des injonctions. Elle requiert d’abord une 
approche, un ton, un état d’esprit qui tradui-
sent le respect et la reconnaissance de l’autre, 
une attitude non discriminatoire dans la vie 
quotidienne, que ce soit dans les classes, dans 
l’apprentissage et l’emploi, dans l’habitat ou 
la santé.

En cela, il y a toujours eu unanimité 
dans la Commission dont nous avons toujours 
voulu qu’elle inspire crédibilité et confiance 
par son activité, ses travaux, sa communica-
tion et ses publications. Le secrétariat, conduit 
par Simone Prodolliet, y a joué un grand rôle, 
riche de compétences, de disponibilité et d’in-
vestissement généreux.

Toutes et tous doivent être ici remer-
ciés, comme doivent l’être tous nos parte-
naires au niveau de la Confédération, des 
cantons, des communes et des villes, des 
organisations et des mouvements associatifs 
suisses et étrangers sans lesquels rien n’aurait 
été possible. Ainsi, notamment, la réalisation 
des quelque 600 projets d’intégration pour la 
seule année 2007 ou l’établissement d’une 
base et de liens solides favorables aux initia-
tives et aux réalisations liées à l’intégration, 
à la promotion de l’égalité des droits et des 
chances, à la cohésion sociale.

La CFE a vécu. Il appartient à la CFM de 
prendre le relai. Avec, tel est mon vœu, autant 
d’ambition, de volonté et de plaisir à accom-
plir sa mission au service de notre pays.

Francis Matthey, 
Président de la CFE (2002-2007)

Le respect et la reconnaissance
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«L’action nationale contre la surpopulation étrangère». Sous l’influence de Valentin 
Oehen, la Commission traita de «la question de la relation entre l’espace vital disponi-
ble et l’effectif actuel des étrangers». L’un des trois groupes de travail permanents de 
la Commission fut chargé «d’éclaircir, de concert avec des spécialistes, les problèmes qui 
en découlaient et les liens avec la question de la main-d’œuvre étrangère, en particulier 
l’importance de l’effectif des étrangers dans notre pays du point de vue écologique». 
Valentin Oehen s’efforça aussi de faire valoir cette orientation bourgeoise-écologi-
que, qui associait le thème de la protection de l’environnement et la prétendue surpo-
pulation étrangère, au sein de son parti. D’un autre côté, la Commission développa 
toujours plus d’activités ayant pour objectif de favoriser, au moyen de mesures d’en-
couragement concrètes, la cohabitation entre les Suisses et la population étrangère. 
Construisant sur cette base, la Commission s’efforça intensivement de créer d’autres 
communautés de travail locales, régionales et cantonales, tout en soutenant celles qui 
existaient déjà. Les efforts de ces communautés de travail visaient à sensibiliser et à 
coordonner les forces organisées aptes «à apporter une contribution pratique – des 
manières les plus diverses –- en vue de résoudre la question des étrangers». 

En raison de ses contacts réguliers avec les représentants des communau-
tés de travail cantonales et communales, la Commission fut aussi appelée «Le petit 
Parlement». Dans son «programme visant à résoudre le problème des étrangers» elle 
indiqua en mars �973 des voies et des moyens d’atténuer le malaise de la plupart des 
Suisses et de réduire, sinon éliminer les tensions entre les Suisses et les étrangers. La 
Commission soutint la politique de stabilisation instaurée par le Conseil fédéral. A long 
terme, la Confédération devait utiliser des moyens qui ne violeraient ni les droits de 
l’homme ni le droit international et agir pour que le taux de population étrangère 
n’augmente pas. Outre les aspects quantitatifs, la Commission voulait attirer l’atten-
tion sur des facteurs qualitatifs: la politique des étrangers et la politique économique 
devaient être harmonisées. Etant donné que la Suisse devait continuer à employer de 
la main-d’œuvre étrangère et qu’une cohabitation harmonieuse de cette main-d’œu-
vre et de la population helvétique était utile et nécessaire pour les deux parties, il 
convenait de prendre des mesures ciblées pour dissiper les tensions entre les Suisses et 
les étrangers. La Commission esquissa, dans un programme, un modèle d’assimilation 
linéaire: il convenait de préparer les migrants à leur immigration en Suisse déjà dans 
leur pays de provenance. Il était du ressort des institutions suisses (les autorités et la 
société civile) d’encourager l’adaptation et l’insertion des immigrés dans l’ordre public 
et juridique de notre pays, autrement dit, leur relation avec la population suisse et leur 
participation à la vie sociale helvétique. A l’époque, l’assimilation – rapprochement 
progressif entre l’étranger et la culture helvétique à travers l’adoption de nos us et 
coutumes et de nos valeurs – fut considérée comme un processus allant de soi, même si 
elle n’avait pas forcément lieu. Aux yeux de la Commission, la naturalisation constituait 
le couronnement de cette assimilation. Le programme comportait une liste détaillée 
des mesures recommandées. 

Entre-temps, l’opinion publique fut à nouveau enflammée par de vio-
lentes discussions. En effet, le 3 novembre �97�, l’Action nationale déposa «l’initia-
tive populaire contre l’emprise étrangère et le surpeuplement de la Suisse». Cette 
initiative populaire avait pour objectif de limiter le nombre d’étrangers au bénéfice 
d’une autorisation d’établissement à 500‘000 personnes et celui des naturalisations 
à 4‘000 personnes. Dans son rapport, le Conseil fédéral émit des réserves. Il craignait 
que «la police contraigne des centaines de milliers d’étrangers qui s’étaient grande-
ment adaptés aux conditions de vie de notre pays à le quitter.» Dans l’aménagement 
de la politique des étrangers, il s’agissait du sort d’êtres humains. C’est pourquoi il 
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ne fallait pas négliger les «réflexions humanitaires lorsqu’il s’agirait d’ordonner des 
mesures de renvoi». L’assimilation ne devait pas se faire sous la contrainte. L’insertion 
dans la société d’accueil et l’Etat devait se faire de manière organique. «Il doit s’agir de 
la conséquence naturelle – même si elle n’intervient pas forcément – d’une politique 
d’intégration ciblée et généreuse.» La volonté de l’immigré de «s’adapter aux us et 
coutumes et aux conditions de vie de notre pays» en était la condition préalable. Afin 
d’atteindre cet objectif, il était indispensable «d’échanger mutuellement des informa-
tions et de donner aux étrangers les mêmes chances qu’aux autochtones en matière de 
scolarité, de perfectionnement professionnel et de conditions de logement». En même 
temps, le Conseil fédéral mettait en garde face au risque d’une récession radicale qui 
serait la conséquence du renvoi de la main-d’œuvre étrangère. La présence des étran-
gers n’était donc pas seulement utile à l’économie, mais aussi aux travailleurs suisses. 
Dans tous les conflits d’objectifs auxquels le Conseil fédéral avait fait face, il avait 
trouvé avec l’intégration une argumentation qui conciliait les intérêts humanitaires et 
économiques. Pour consolider sa position, le Conseil fédéral se référa à la Commission 
qui «avait déjà fourni un travail d’organisation et d’élucidation considérable dans ce 
domaine». Il convenait de considérer que ces efforts avaient «d’autant plus d’impor-
tance que tous les milieux intéressés à la question des travailleurs étrangers étaient 
représentés au sein de la Commission». Cette argumentation du Conseil fédéral réussit 
à convaincre la majorité des votants. Le �0 octobre �974, ils rejetèrent l’initiative popu-
laire contre l’emprise étrangère et le surpeuplement de la Suisse. 

1974-1980: Les alternatives aux initiatives populaires 
contre l’emprise étrangère 

Le juge du Tribunal fédéral libéral Rolf Raschein fut nommé à la tête de 
la Commission en �974. La même année un comité supraparlementaire, composé de 
représentants d’organisations ecclésiastiques, de partis et de syndicats déposa, pour la 
première et unique fois dans l’histoire de la Suisse moderne, une initiative cherchant 
certes à stabiliser l’effectif des étrangers, mais voulant aussi conférer plus de droits 
aux travailleurs étrangers vivant en Suisse. Le statut de saisonniers devait être aboli et 
«l’insertion des étrangers dans la société civile suisse devait être encouragée». En �976, 
il y avait aux Chambres fédérales, outre l’initiative «être solidaires» – en faveur d'une 
nouvelle politique à l'égard des étrangers – deux autres initiatives sur l’emprise des 
étrangers, intitulées «initiative populaire pour la protection de la Suisse» et «initiative 
populaire pour une limitation du nombre annuel des naturalisations». Les deux initia-
tives contre l’emprise étrangère furent toutes deux rejetées en mars �977. Tandis que 
le lancement de l’initiative «être solidaires» avait obtenu un large soutien, la récolte 
de signatures s’avéra difficile par la suite. Cette intervention politique avait été conçue 
comme une alternative aux initiatives conservatrices sur l’emprise étrangère. Toutefois, 
la Commission ne put composer avec les thèses de la communauté de travail pour une 
nouvelle politique des étrangers (organisme responsable de l’initiative «être solidai-
res») ni avec celles des organisations faîtières italiennes et espagnoles. Selon elle, les 
propositions des auteurs de l’initiative allaient trop loin. Le Peuple, lui aussi, rejeta 
cette initiative à une majorité écrasante en avril �98�. 

Entre-temps, sous l’égide du conseiller fédéral Kurt Furgler, le Département 
fédéral de justice et police élabora une nouvelle loi fédérale sur les étrangers. Kurt 
Furgler avait vu dans le destin de l’initiative populaire «être solidaires» une confirma-
tion pour poursuivre la politique des étrangers qu’il avait appliquée jusque-là. Le nou-
veau libellé de la loi fédérale sur les étrangers allait ancrer la Commission. Le gouverne-
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ment était en effet parvenu à la conclusion que le problème des étrangers ne pouvait 
pas être résolu uniquement par le biais de restrictions à l’admission en Suisse. Faciliter 
l’insertion des étrangers dans la société civile constituait l’une des pierres angulaires 
de la politique des étrangers. Il était du devoir de la Confédération de conférer un 
meilleur statut juridique aux étrangers et à leurs familles au bénéfice d’un droit d’éta-
blissement dans notre pays. En revanche, l’intégration sociale devait intervenir là où 
les Suisses et les étrangers se côtoyaient: sur leur lieu de travail, dans le quartier, dans 
les associations, dans les paroisses. La Commission soutint le projet de loi qui allait lui 
donner une base légale et confirmer ses tâches. Au cours de ses rencontres régulières 
avec les communautés de travail pour les questions liées aux étrangers, respectivement 
avec les associations défendant les intérêts des étrangers, la Commission saisit toutes 
les occasions de mettre l’accent sur les aspects positifs du projet de loi, de le défendre 
et de juguler les présomptions. Elle partageait l’avis du Conseil fédéral selon lequel l’in-
sertion des étrangers devait intervenir sur place «c’est là où les gens habitent et vivent, 
et donc à l’échelon communal, qu’existent les meilleures conditions pour encourager 
la compréhension mutuelle entre les Suisses et les étrangers». Elle publia donc, en 
collaboration avec l’Association suisse des communes suisses et l’Association suisse des 
villes, un manuel «Les étrangers dans la commune» visant à montrer la voie aux institu-
tions locales et à les encourager à la suivre. Le manuel mettait l’accent sur le fait qu’il 
fallait faire davantage participer les étrangers à la vie publique. 

Lorsque la loi sur les étrangers adaptée fut présentée au grand public, 
l’accueil qu’elle reçut n’aurait pas pu être meilleur. Mais pour les secteurs et les régions 
économiques ayant des intérêts particuliers, seule la libéralisation du statut des saison-
niers allait trop loin. Stimulée par les résultats des dernières initiatives sur l’emprise 
étrangère, l’Action nationale pronostiqua alors une poussée de l’immigration engen-

Célébration des 20 ans de la Commission 
en 1990. La Présidente de la CFE Lise Girardin  

dans la salle du Conseil national.
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Mon élection en octobre 2000 par la 
communauté italienne de Suisse en tant que 
l’une de ses représentantes au sein de la CFE 
fut une surprise. C’est avec une joie particu-
lière que j’appris en mai 2001 de la bouche 

de Paul Sütterlin, 
alors secrétaire 
suppléant de la 
CFE, que le choix 
du Conseil fédé-
ral s’était porté 
sur moi, une per-
sonne d’origine 
étrangère, pour la 
fonction de vice-
présidente de la 
Commission fédé-
rale. Cette élection 
m’a beaucoup 
réjouie, parce que 
j’allais pouvoir 
mettre au service 
de cette commis-
sion mon savoir et 
mon expérience en 
tant que femme 

médecin dans le domaine de l’intégration et 
de la migration. A côté de l’élaboration de 
relations avec les autres membres de la CFE, je 
me suis initiée avec enthousiasme aux activi-
tés de la présidence et du programme d’inté-
gration. Lorsque j’évoque Rosemarie Simmen 
et Walter Schmid ainsi que Mario Gattiker et 
Christof Meier, ce sont des moments d’échan-
ges très fructueux qui me viennent à l’esprit. 
Pendant mon mandat, il m’a aussi été possible 
de collaborer avec diverses organisations suis-
ses et étrangères et de faire valoir les points 
de vue de la CFE.  

Le point fort de mon engagement au 
sein de la Commission résida cependant dans 
l’appréciation et le soutien des projets d’in-
tégration. Cette tâche fut l’une de mes plus 
belles expériences – sinon la plus belle – en 
dehors de mon activité de femme médecin. 
J’ai vécu la promotion de l’intégration à tra-
vers des projets comme une chance unique. 

Nous pouvions ainsi contribuer à ce que le 
travail (bénévole) de nombreux groupements 
et organisations de migrants soit reconnu. Ce 
fut pour moi un privilège de prendre part à 
cette évolution. 

Les relations et les amitiés qui se sont 
tissées au cours de ces sept années passées ne 
se sont pas créées exclusivement au sein de la 
CFE, mais aussi au sein du réseau que consti-
tuent les délégués à l’intégration des cantons 
et des communes. Mes ancêtres romains affir-
maient déjà «ubi bene ibi patria»: la patrie, 
c’est là où l'on se sent bien, et je m’y rallie 
volontiers.  

Ma gratitude va particulièrement à 
Walter Schmid qui m’a initiée à l’art de l’inté-
gration proactive. Mais je tiens aussi à remer-
cier tous mes collègues membres du Comité 
des projets ainsi que les collaborateurs et col-
laboratrices chargés de traiter les projets, avec 
lesquels j’ai passé des heures inoubliables. 
Sans oublier, naturellement Simone Prodolliet 
et «mon cher président» Francis Matthey. 

Anna Rüdeberg-Pompei, 
Vice-présidente de la CFE (2001-2007)

Bonheur et passion:  
mon parcours de vice-présidente 
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drée par les généreuses dispositions en matière d’immigration. Elle lança sans grande 
difficulté un référendum contre ce projet de loi. La loi fédérale sur les étrangers ne fut 
pas aussi énergiquement rejetée que l’initiative «être solidaires», mais elle n’obtint 
néanmoins que 49 pour cent de oui. 

1980-1990: Politique en matière de réfugiés, 
d’immigration, d’intégration et de naturalisation 

Jusque dans les années �980, la politique suisse en matière de migration 
fut surtout une politique d’immigration. Elle se fondait sur trois piliers: établir une 
relation pondérée entre la population suisse et la population étrangère, améliorer la 
structure du marché du travail et l’intégration dont la naturalisation serait le couron-
nement. Tandis que l’on accordait une grande importance aux deux premiers piliers, le 
mot intégration n’était prononcé que du bout des lèvres. Rien ne changea à cet égard 
si ce n’est que l’intégration fut ancrée en �986 dans l’ordonnance du Conseil fédéral 
sur la limitation du nombre des étrangers (OLE). 

A partir des années �980, outre les questions qui se posaient dans le 
contexte de l’immigration de main-d’œuvre, la question de l’admission des réfugiés 
devint brûlante. Jusque-là les réfugiés avaient trouvé asile dans notre pays essentielle-
ment dans le cadre de contingents de camps de réfugiés. Or, le nombre des requérants 
d’asile entrant directement en Suisse augmentait. Un cadre juridique devenait indis-
pensable afin de régler ce qu’il convenait de concéder ou de refuser aux requérants d’un 
statut de réfugié. C’est ainsi que la loi fédérale sur l’asile entra en vigueur en �98�.

Par décision du �� décembre �980, la Commission fédérale pour les pro-
blèmes des étrangers (CFE), comptant �7 membres, succéda à la Commission fédé-
rale consultative pour le problème des étrangers. Cette date marqua la possibilité de 
nommer des étrangers au sein de la Commission. Un secrétariat doté de quatre person-
nes organisait les séances des groupes de travail, se chargeait de toutes les tâches admi-
nistratives, remaniait les rapports, informait, entretenait des liens avec de nombreuses 
institutions et participait aux journées de formation et de formation continue. Sur la 
base de l’approbation du Conseil fédéral, la Commission accomplit aussi de plus en 
plus de tâches locales. Cela lui donna l’occasion d’élargir progressivement son champ 
d’action. Trois groupes de travail permanents se formèrent en son sein. Un groupe de 
travail se penchait sur les problèmes d’intégration spécifiques à certaines minorités 
ethniques (Grecs, Yougoslaves, Portugais, Turcs, conjoints étrangers de ressortissantes 
suisses, réfugiés, etc.); un deuxième se consacrait au thème de la formation des adultes 
et de l’encouragement des connaissances linguistiques et le troisième se vouait à des 
questions relatives à la naturalisation. 

La libérale Lise Girardin – un symbole de la lutte pour les droits politiques 
des femmes qui s’était fait un nom dans les années �960 et �970 – succéda en �983 
à Rolf Raschein à la tête de la Commission. Jusque-là, la Commission et son secréta-
riat avaient été directement subordonnés au Département fédéral de justice et police. 
Cette année-là toutefois, le Secrétariat de la CFE fut subordonné sur le plan administra-
tif à l’Office fédéral des étrangers. Entre-temps, le modeste Secrétariat dut faire face à 
une charge de travail de plus en plus lourde. Avec le temps, plusieurs brochures d’infor-
mation étaient devenues obsolètes et il convenait de les adapter à la nouvelle donne et 
surtout aux nouvelles dispositions légales. Mais le Secrétariat peinait à trouver le temps 
de se consacrer à cette tâche. Les plaintes à ce sujet contraignirent l’Office fédéral de 
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l’organisation à examiner à plusieurs reprises les activités et la surcharge de travail du 
Secrétariat de la Commission. A fin mars �986, la CFE pria sans succès le Conseil fédéral 
de renforcer l’effectif du personnel de son secrétariat afin que la Commission puisse 
continuer de faire face à ses tâches politiques d’intégration conformément à la situa-
tion et aux besoins exprimés. 

Pendant des années la Commission s’était engagée en faveur de la natu-
ralisation facilitée des étrangers ayant grandi dans notre pays. En �983, un projet de 
loi allant dans ce sens avait été soutenu tant par les grands partis politiques que par 
la CFE et fut mis en votation. Il ne trouva pas grâce auprès du Souverain qui le refusa. 
Etant donné que les pratiques locales en matière de naturalisation était fréquemment 
en butte à la critique, la CFE, de concert avec l’Association des villes suisses, l’Associa-
tion des communes des citoyens et corporations et l’Association des communes suisses, 
adressa aux communes et aux autorités cantonales une liste de recommandations sur 
les critères de naturalisation.

Dans la politique suisse et dans la perception du grand public, la ques-
tion des réfugiés prit de l’importance. En �987, Peter Arbenz fut chargé, en tant que 
Délégué aux questions des réfugiés, de constituer un nouveau management au sein 
du DFJP. En même temps, la deuxième révision de la loi fédérale sur l’asile battait déjà 
son plein. La presse publiait d’innombrables articles sur les occupations d’églises et le 
nombre croissant de requérants d’asile. 

En �988, le Délégué aux questions des réfugiés institua un groupe de 
travail qui publia l’année suivante déjà un «Rapport pour une stratégie des années 
�990 en matière de réfugiés et d’asile». Ce dernier insistait sur la nécessité de dispo-
ser d’une politique migratoire coordonnée sur le plan international. Sur la base de 
ce rapport, l’Office fédéral des étrangers et l’Office fédéral de l’industrie, des arts et 
métiers et du travail (OFIAMT), établirent un concept définissant de nouvelles priori-
tés pour les années �990 concernant la politique suisse en matière d’étrangers. Tandis 
que l’OFIAMT définissait en particulier des facteurs spécifiques au marché du travail, 
l’OFE répondait aux questions d’admission et de limitation de la main-d’œuvre étran-
gère. Ici encore, la question de l’intégration – qui avait pourtant été définie comme 
la troisième pierre angulaire en matière de politique de migration du Conseil fédé-
ral – ne fut que marginalement évoquée. Paul Rechsteiner invita le Conseil fédéral à 
soumettre aux Chambres fédérales un rapport relatif à l’intégration de la population 
étrangère. De concert avec ses partenaires, la Commission établit par la suite toute un 
éventail de réflexions concernant l’objectif et les perspectives du travail d’intégration. 
Ces réflexions furent incorporées dans la version complètement remaniée du manuel 
«Les étrangers dans la commune».

1991-1997: Sur la voie d’une reformulation de la 
politique migratoire 

La situation dans le domaine de l’asile est devenue critique et demandait 
une adaptation des structures administratives. Tandis que l’Office fédéral des étrangers 
était au premier chef l’autorité fédérale de police des étrangers qui régulait le marché 
du travail, il s’agissait pour le droit de l’asile de l’obligation de fournir une protection 
aux réfugiés. En signant la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, la 
Suisse s’était engagée sur le plan international. Partant de ces éléments, le Délégué 
aux réfugiés fut chargé en �99� de mettre sur pied une institution autonome et indé-



chronique

5�

pendante de l’Office fédéral des étrangers. Au cours de la même année, alors que le 
conseiller national Fulvio Caccia était nommé à la tête de la Commission fédérale des 
étrangers, plus de 4�'000 demandes d’asile furent déposées auprès de l’Office fédéral 
des réfugiés nouvellement créé. 

La récession qui frappait notre pays avait fait exploser le taux de chômage 
et engendré ainsi des dépenses sociales élevées. Les étrangers furent particulièrement 
touchés par le chômage. Tandis que dans les années �970, les étrangers servaient de 
«tampon conjoncturel», dans les années �990, la plupart d’entre eux étaient au béné-
fice d’une autorisation d’établissement et avaient le droit de rester en Suisse. La com-
position de la population résidente étrangère s’était de plus fortement modifiée. Les 
temps où notre pays recrutait activement de la main-d’œuvre étrangère en Italie ou en 
Espagne étaient révolus. L’ordonnance limitant le nombre des étrangers (OLE) avait été 
conçue comme un instrument en vue de réguler le nombre d’immigrés. Toutefois, cet 
instrument ne pouvait intervenir sur leur provenance. De fait, la population étrangère 
en Suisse était plus hétérogène qu’auparavant. Dans le cadre de la réorientation de 
la politique en matière d’étrangers et de réfugiés, le Conseil fédéral développa donc 
dans son «Rapport sur la politique à l’égard des étrangers et des réfugiés» un nouveau 
modèle, appelé modèle des trois cercles, qui régissait l’admission des étrangers dans 
notre pays sur la base de leur pays de provenance. 

Faisaient partie du premier cercle tous les pays de l’UE/AELE et du 
deuxième cercle les pays partenaires traditionnels de la Suisse, tels que les Etats-Unis 
d’Amérique et le Canada. Tous les autres pays appartenaient au troisième cercle. La 
Commission fut critique à l’encontre de ce modèle. Dans ledit rapport, le Conseil fédé-
ral s’exprimait en faveur d’un renforcement de l’intégration des étrangers dans notre 
pays. Il était d’avis que l’encouragement de l’intégration des étrangers devait aller au-
delà des activités et de l’aide sociale. Tout état comportant un taux élevé d’étrangers 

Fulvio Caccia (au centre) a présidé la CFE de 1991 
à 2000, année de sa démission (coup d'éclat): il se 

battait pour une commission indépendante.  
A sa gauche René Riedo, Secrétaire; 

à sa droite Sigisbert Lutz, Vice-président.
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Le coup de fil de la conseillère fédé-
rale Ruth Metzler, le 20 janvier 2000, fut une 
surprise. Le président de la CFE d’alors et une 
bonne moitié des membres avaient donné leur 
démission en guise de protestation. Rosemarie 

Simmen, la pré-
sidente, et moi-
même avions 
pour mission de 
reconstituer une 
Commission fédé-
rale des étrangers 
et de regagner 
la confiance des 
o r g a n i s a t i o n s 
défendant les 
intérêts des étran-
gers. Ce fut le 
début d’une acti-
vité passionnante 
qui consista tout 
d’abord à nouer 
le dialogue avec 
les étrangers, de 

mener des négociations coriaces pour dissi-
per la méfiance et de refaire fonctionner la 
Commission. Ce ne fut pas une mince affaire, 
d’autant qu’en parallèle, il fallait aussi restruc-
turer le secrétariat.

En outre, un an auparavant, le Par-
lement avait enfin ancré dans la loi fédérale 
l’article relatif à l’intégration, ce qui donnait 
à la Confédération la possibilité de promou-
voir des projets en matière d’intégration des 
étrangers. Pratiquement d’un jour à l’autre, la 
Commission allait devoir mettre sur pied un 
programme d’encouragement à l’intégration. 
On en attendait beaucoup et la pression était 
tangible. Grâce au soutien efficace de pro-
fessionnels des communes et des cantons, il 
fut possible de réaliser ce qui semblait pres-
que impossible. Nous étions heureux de nous 
atteler enfin ensemble au travail d’intégration 
dont on demandait la réalisation depuis tant 
d’années. Le département nous laissa carte 
blanche et une phase très créative de ce tra-

vail d’intégration s’ouvrit à nous: hic Rhodos, 
hic saltus – nous étions au pied du mur!

C’est ainsi que se déroulèrent sept 
années absolument passionnantes. Il m’a 
rarement été donné l'occasion d’occuper 
une fonction officielle qui m’offre autant 
de satisfaction et de liberté de manœuvre, 
ce qui a largement compensé les nombreux 
mois de travail honorifique. Et ces années 
m’ont donné une certitude: nous avons fait 
bouger les choses et la Suisse, elle aussi a 
évolué – aussi en ce qui concerne l’intégra-
tion des étrangers. Mais ce qui a eu le plus 
de valeur à mes yeux, ce fut de travailler avec 
des compagnons de route et des amis. Je n’en 
mentionne ici que quelques-uns: Rosemarie 
Simmen et Francis Matthey, Anna Rüdeberg-
Pompei et Mariano Pacheco, Christof Meier, 
Mario Gattiker et Simone Prodolliet. Ce sont 
eux et beaucoup d’autres, membres de la 
Commission fédérale, collaborateurs et colla-
boratrices du Secrétariat de la CFE, spécialistes 
auprès de la Confédération, des cantons, des 
communes, des œuvres caritatives auxquels 
j’exprime ma gratitude. 

Walter Schmid, 
Vice-président de la CFE (2001-2007)

Et pourtant elle tourne!
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dans sa population résidente devait être intéressé à ce que «les personnes appartenant 
à des cultures différentes et parlant d’autres langues soient intégrées dans la société 
d’accueil, qu’elles se familiarisent avec les us et coutumes locaux et qu’elles vivent 
ainsi en bonne harmonie avec la population autochtone». Toute immigration est liée 
à des adaptations et à des changements, même si l’on ne peut gommer le savoir et les 
expériences qu’ils apportaient avec eux – «en d’autres termes, leur propre culture». Il 
était dès lors du devoir de l’Etat de soutenir les processus d’intégration des migrants. 
Au moyen d’une politique d’intégration affirmée et convaincante, il était possible de 
gagner la confiance des étrangers dans les institutions helvétiques et la population 
suisse. Le risque de prises d’influences croissantes de mouvements radicaux et fonda-
mentalistes serait d’autant moindre. En même temps, en �99�, par arrêté du Conseil 
fédéral, la Yougoslavie rétrograda dans le cercle des pays de recrutement non tradi-
tionnels. La recherche de travail en Suisse ne fut donc plus une option pour échapper à 
la guerre civile imminente. La Commission défendait le point de vue que cet arrêté du 
Conseil fédéral pouvait aussi se justifier dans l’optique de l’intégration. Elle se déclara 
d’accord d’assumer cette décision du Conseil fédéral et de la défendre auprès de ses 
interlocuteurs. 

Une réforme gouvernementale et administrative était en cours au sein de 
l’Administration fédérale. Il s’agissait alors de procéder à des clarifications et à des ana-
lyses en vue d’une restructuration globale des services qui s’occupaient de questions 
spécifiques aux étrangers. La  fusion de l’Office fédéral des étrangers et de l’Office fédé-
ral des réfugiés devait être discutée dans le cadre de cette réforme. Il fut décidé que les 
deux offices devaient poursuivre leur travail en tant qu’unités administratives distinc-
tes. Dans un rapport adressé au conseiller fédéral Arnold Koller, la CFE exprima que son 
mandat devait être redéfini et expliqua qu’elle souffrait d’un manque de personnel et 
de moyens financiers. La nouvelle donne internationale et le souhait d’une coopéra-
tion accrue exprimé par divers milieux auraient aggravé la situation. La CFE arrivait à la 
conclusion que les questions des réfugiés reconnus et des requérants d’asile déboutés 
au bénéfice d’autorisations de police des étrangers pour raisons humanitaires devaient 
à l’avenir figurer dans son mandat. La Commission se voyait comme l’interlocutrice 
pour toutes les questions qui se posaient concernant l’intégration, cela indépendam-
ment du statut légal des groupes de personnes concernés. Il fallait éviter des doublons 
inutiles avec l’Office fédéral des réfugiés qui disposait de ressources financières en vue 
d’encourager l’intégration des réfugiés et qui avait chargé l’Organisation suisse d’aide 
aux réfugiés de gérer ces fonds. La Commission espérait que la revalorisation du travail 
de l’intégration des étrangers lui donnerait plus d’importance au sein de l’administra-
tion fédérale. Si on lui fournissait des moyens financiers spéciaux, elle avait l’intention 
de soutenir des projets novateurs capables de susciter des impulsions importantes en 
matière d’intégration des étrangers sur le plan local. Pour cela, il convenait de modifier 
les dispositions de la loi fédérale sur les étrangers. Par ailleurs, la Commission incita le 
Conseil fédéral, à l’occasion de sa réélection en �99�, à renforcer la représentation en 
son sein des services d’aides aux étrangers et des associations défendant les intérêts 
des étrangers. Mais vu des travaux de restructuration des offices fédéraux chargés des 
questions de migration, le Conseil fédéral n’entra pas en matière au sujet de la réorien-
tation du mandat de la CFE et différa sa décision. 

En �993, un groupe de travail, placé sous la présidence d’Eduard Gnesa 
du Secrétariat général du DFJP, discuta pour la première fois de la question de la fusion 
entre la CFE et la Commission fédérale des réfugiés. Dans un rapport intermédiaire 
daté du 9 juillet, ce groupe de travail proposa de ne pas procéder pour l’instant à la 
fusion des deux commissions fédérales, mais plutôt d’améliorer la coordination entre 
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ces deux commissions. Dans son rapport final, le groupe de travail envisagea la pos-
sibilité de confier un nouveau mandat à la Commission fédérale des étrangers. Elle 
devait s’occuper à l’avenir des questions concernant tant l’intégration des réfugiés que 
les travailleurs immigrés et leurs familles. Le groupe de travail était d’avis qu’il était 
indiqué de subordonner à nouveau le Secrétariat de la CFE au Secrétariat général du 
DFJP sur le plan administratif, si une fusion de l’Office fédéral des étrangers et de 
l’Office fédéral des réfugiés devait être envisagée à long terme. Cette même année, 
la conseillère PDC aux Etats, Rosemarie Simmen, chargea le Conseil fédéral, par une 
motion, de développer une politique plus cohérente à l’égard des étrangers et des 
réfugiés et d’élaborer sur cette base une loi relative à la migration. A la demande du 
conseiller fédéral Arnold Koller, Peter Arbenz rédigea un rapport sur la politique suisse 
en matière de migration. 

En �993 également, la Commission changea de nom pour s’appeler 
Commission fédérale des étrangers (CFE). Les membres furent nommés à la condition 
de la quitter au cas où les deux commissions fédérales fusionnaient. La moitié des 
membres de la Commission fédérale des étrangers avaient une expérience de la migra-
tion. La CFE s’engagea à nouveau pour une naturalisation facilitée des enfants et des 
adolescents. En �994, une modification y relative de la Constitution fédérale fut certes 
adoptée par le Peuple, mais échoua faute d’obtenir la majorité aux Etats. 

En �996, le Conseil fédéral institua la Commission d’experts «migration» 
et la chargea d’élaborer des propositions concrètes en vue d’une future politique 
migratoire tout en tenant compte des réflexions faites dans le rapport Arbenz. En août 
�997, la Commission d’experts remit au Conseil fédéral un rapport intitulé «rapport 
Hug», qui proposait d’abandonner le modèle des trois cercles. La CFE salua ce rapport. 
Le Conseil fédéral, lui aussi, se ralliait largement aux conclusions des auteurs du rap-
port. Le �� octobre �998, il abandonna officiellement le modèle des trois cercles  au 
profit d’un modèle d’admission qui faisait la distinction entre les ressortissants des 
états membres de l’UE/AELE et les ressortissants d’Etats tiers. En revanche, le Conseil 
fédéral rejeta l’idée de Rosemarie Simmen d’édicter une loi uniforme sur la migration. 
Il souhaitait consacrer ses activités législatives à une révision globale de la loi fédérale 
sur le séjour et l’établissement des étrangers (LSEE). 

1995-1999: L’intégration en tant que point fort de la 
législature 

De �995 à �999, l’encouragement de l’intégration fut le point fort de la 
législature. En décembre �995, dans le cadre d’une révision globale de la loi sur l’asile, 
le Conseil fédéral soumit au Parlement un projet visant à introduire un article de loi 
relatif à l’intégration dans la loi fédérale sur les étrangers (art. �5). Cet article donnait 
à la Confédération la possibilité d’encourager financièrement l’intégration des étran-
gers et ancrait du même coup l’existence de la CFE à l’échelon d’une loi. Au cours de 
la même année, Cécile Bühlmann, conseillère nationale des Verts, déposa une motion 
invitant le Conseil fédéral à renforcer les efforts entrepris en matière d’intégration 
dans le sens d’une politique migratoire globale. Elle estimait qu’outre la formation, 
c’étaient surtout la reconnaissance par la société d’accueil, la participation et la cores-
ponsabilité qui stimulaient l’intégration des immigrés. Elle demanda au Conseil fédéral 
que soit rédigé un rapport spécial sur l’intégration. Ce fut le point de départ du rap-
port de la CFE intitulé «Esquisse d’un concept d’intégration» rédigé sous la houlette de 
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René Riedo, alors secrétaire de la CFE depuis de longues années. Ce rapport fut mis en 
consultation et adressé à un très vaste public politique pour prise de position.  

Au cours de la même année, le Conseil fédéral instaura la Commission 
fédérale contre le racisme. En parallèle, les mandats de la Commission fédérale des 
étrangers et de la Commission fédérale des réfugiés furent adaptés et le Conseil fédé-
ral régla les rapports entre ces trois commissions. La Commission fédérale des étrangers 
devait poursuivre son travail pratique en vue d’encourager l’intégration. Désormais 
– et ce fut une innovation – la CFE était expressément autorisée à appréhender des 
fonctions de médiation  et de coordination. L’assimilation en tant qu’objectif possible 
fut rayée. Le résultat de la procédure de consultation du document «Esquisse d’un 
concept d’intégration» permit à la CFE de rédiger le rapport intitulé «L’intégration des 
migrants et des migrantes en Suisse», dans lequel d’une part elle incitait à encourager 
des acteurs économiques et des domaines d’action en faveur de l’intégration, et d’autre 
part proposait entre autre la création d’un poste de Délégué à l’intégration à l’échelon 
du département. La Commission aurait pu être rattachée à un tel poste d’état-major 
axé sur la mise en œuvre de l’intégration, mais son souhait resta lettre morte. Dans le 
cadre de la réforme gouvernementale et administrative, la Commission fut rattachée 
à l’Office fédéral des étrangers, décision fortement controversée. De fait, ce rattache-
ment provoqua des questions sur l’indépendance de la Commission, son importance au 

L'ancienne Conseillère d'Etat soleuroise  
Rosemarie Simmen reprit la tête de la CFE en 2000 

sur demande de la Conseillère fédérale Ruth Metzler 
dans le but de reconstruire une Commission solide.   
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L’histoire de la CFE a été mouvementée. 

Un coup d’œil sur les diverses phases montre 
que ce ne sont pas seulement les débats autour 
de la politique suisse en matière d’étrangers 

qui ont marqué 
les discussions de 
la Commission. 
Chaque président 
et chaque prési-
dente a façonné 
les traits de la 
Commission et 
lui a apporté une 
touche person-
nelle. Néanmoins, 
ses 37 ans d’exis-
tence se carac-
térisent par une 
grande constance 
dans le traitement 
des différents 
thèmes, tels que 
l'école, le travail, 

l'habitat, les assurances sociales ou les droits 
politiques et la naturalisation. 

Sept secrétaires ont soutenu et marqué 
le travail de la Commission: Henri Tzaut (1970-
1974), Hildebert Heinzmann (1974-1975), 
René Riedo (1975-2000), Christof Meier & 
Alexandra Richter (2000-2001), Mario Gattiker 
(2001-2002) et la sous-signée (2003-2007). 
Au début de la Commission, son secrétariat 
fut doté de quatre postes de travail. A partir 
de 2000, lorsque la Commission fut chargée 
de promouvoir l’intégration des étrangers, 
ses effectifs furent évidemment augmentés. 
Vers 2001, entre 14 et 16 collaboratrices et 
collaborateurs se répartirent douze postes. 
Entre 2005 et 2007, on ne remplaça plus 
les personnes qui quittaient le Secrétariat ou 
l’on n’en engagea de nouvelles que pour une 
période limitée.  

Pendant les cinq dernières années au 
cours desquelles j’eus le bonheur de diriger 
le Secrétariat de la CFE, j’eus l’occasion de 
collaborer avec des personnes aux horizons 
culturels et aux personnalités les plus divers. 

Mais elles avaient toutes un dénominateur 
commun: l'engagement pour la cause, dans 
des conditions pas toujours faciles vu les cir-
constances dictées par la politique du moment 
en matière d’intégration. Nous étions prêts à 
tirer à la même corde, car nous étions tous 
très motivés. Ces années de collaboration 
furent pour moi extrêmement édifiantes tant 
du point de vue professionnel que personnel; 
il s’agissait de relever de nombreux défis, de 
mener de bonnes discussions, le tout avec une 
touche d’humour, et un bon esprit d’équipe. 
Voilà pourquoi je tiens à remercier chaleu-
reusement toutes celles et tous ceux qui, au 
cours de ces cinq dernières années, n’ont 
guère occupé le devant de la scène, mais se 
sont néanmoins toujours pleinement enga-
gés: Sylvana Béchon, Christa Berger Hoins, 
Bettina Bütikofer, Irene Descloux, Prosper 
Dombele, Adrian Gerber, Giuseppina Greco, 
Simone Gretler Heusser, Biljana Käser-Najzer, 
Adrian Linder, Christof Meier, Alexandra 
Mona, Jürgen Müller, Lea Pauli, Urs Pfeiffer, 
Tildy Schulte-Haller, Sabine Linder, Elsbeth 
Steiner, Pascale Steiner, Paul Sütterlin, Ruth K. 
Tennenbaum et Ana Maria Witzig-Marinho.

J’adresse un merci particulier à Mario 
Gattiker, qui m’a motivée à faire acte de can-
didature au poste de cheffe du Secrétariat 
C’est encore lui qui fut administrativement 
mon supérieur hiérarchique jusqu’à fin 2007. 
J’exprime également ma gratitude à mes supé-
rieurs «politiques» qui m’ont soutenue tout 
au long du chemin. Grâce à Francis Matthey, 
Anna Rüdeberg-Pompei et Walter Schmid, il 
nous fut possible de réagir non seulement aux 
questions d’actualité en matière de migration 
et de politique d’intégration, mais aussi de pra-
tiquer une politique d’information active. La 
présidence m’a permis de choisir des thèmes 
de travail de manière autonome et de donner 
des impulsions importantes à la promotion 
de l’intégration, impulsions qui, espérons-le, 
trouveront un écho dans la future politique en 
matière d’intégration. 

Simone Prodolliet, 
Cheffe du Secrétariat de la CFE (2003-2007)

S'engager pour une meilleure intégration 
des migrants 
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niveau de la politique de l’Etat, sur la pondération des aspects en matière d’intégration 
et de police des étrangers et sur l’estime dont elle jouissait auprès de la population 
étrangère. 

Le �9 octobre �998, plus de 650 organisations défendant les intérêts 
des étrangers firent parvenir une pétition au Conseil fédéral, pétition au slogan 
«Intégration contre nous? Sans nous!». Les auteurs de la pétition exigeaient du Conseil 
fédéral qu’il renonce à transférer la CFE, jusque-là rattachée au Secrétariat général 
du DFJP, à l’Office fédéral des étrangers. Le Conseil fédéral ne céda pas et maintint 
sa décision. En guise de protestation, début �000, le président de la CFE Fulvio Caccia 
démissionna et avec lui une bonne moitié des membres. L’intégration était une ques-
tion de confiance et cette confiance ne pouvait être accordée si la CFE devenait une 
«commission-alibi» au sein de la police des étrangers. La politique de l’intégration 
revenait au Département de l’intérieur (DFI) et non pas au Département de justice et 
police. En effet, le DFI était seul compétent dans les domaines importants de la culture, 
de la formation, de la santé et des assurances sociales.  

La conseillère fédérale Ruth Metzler plaça immédiatement Rosemarie 
Simmen, conseillère aux Etats, à la tête de la Commission. Elle lui donna l’assurance 
que le ou la future secrétaire de la Commission serait directement subordonné à 
la présidence de la CFE et que la Commission elle-même demeurait indépendante. 
Rosemarie Simmen réussit à calmer le jeu. Après d’innombrables discussions avec des 
représentants d’organisations étrangères et avec les membres de la Commission démis-
sionnaires, elle réussit à recomposer une nouvelle Commission dotée d’assises plus 
larges qu’auparavant. 

2000-2007: L’intégration devient une tâche politique 
de l’Etat 

Depuis les décisions du Conseil de l’Europe à Tampere, la migration figure 
à l’agenda d’une politique commune entre les Etats. La lutte contre l’immigration clan-
destine à l’intérieur des frontières de l’Union européenne constitue un des points forts 
de cette politique et l’encouragement de l’intégration des migrants en constitue un 
autre. Pour se rapprocher de cet objectif, l’échange et la coordination des politiques 
nationales de l’intégration furent intensifiés. Le champ de tension que l’on pouvait 
constater dans l’espace de l’UE, entre le durcissement du discours sur la politique 
migratoire, d’une part, et l’ouverture face aux demandes en matière de politique d’in-
tégration, d’autre part, présente un certain parallélisme avec les évolutions survenues 
en Suisse.  

De nombreuses propositions furent faites dans le cadre de la révision 
totale de la loi fédérale sur l’asile; elles consistaient essentiellement à rendre notre 
pays moins attractif pour les requérants d’asile. En avril �004 entra en vigueur une 
réglementation prévoyant qu’en cas de décision de non-entrée en matière, il ne serait 
plus versé de contribution fédérale en faveur de l’aide sociale. Dès lors, les personnes 
dont la demande aboutissait à une décision de non-entrée en matière ne pourraient 
plus prétendre auprès du canton compétent qu’à une aide d’urgence. Pendant les 
débats parlementaires, les Chambres fédérales introduisirent encore d’autres mesures 
de rigueur. Lors des débats au sujet de la nouvelle loi fédérale sur les étrangers, des 
réserves furent aussi exprimées à l’égard des immigrés ressortissant d’Etats tiers. On 
constatait par ailleurs, un durcissement des positions face à la régularisation des sans-
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Elle n’avait que 18 ans lorsqu’elle est 

arrivée à Berne pour apprendre la langue de 
Goethe: Sylvana Béchon, d’origine italienne, 
est née et a grandi à Monthey/VS. Elle ne 
voulait y rester qu’un an, mais depuis, 36 
années se sont écoulées, dont 34 au service 
du Secrétariat de la CFE! Elle est actuellement 
responsable – entre autre – du lectorat des 
textes français et italiens.

Sylvana, tu as travaillé sous 6 présiden-
ces de commission, 7 conseillères et conseillers 
fédéraux et 6 responsables de secrétariat et tu 
as occupé les bureaux de 6 lieux de travail dif-
férents. D’après toi, où remarques-tu les plus 
grands changements?

Comme autrefois, la question des 
étrangers est toujours un thème d'actualité. 
Cependant, il me semble qu'aujourd'hui les 
débats sont plus fondés et réfléchis. On a pris 
conscience que l’intégration devait être sou-
tenue; on l’a d’ailleurs ancrée dans la loi. On 

sait par contre qu’il s’agit d’un travail sans fin, 
aussi bien pour l’individu que pour la société 
en général. Il y a des thèmes récurrents. Par 
exemple, depuis qu’elle existe, la CFE s’ef-
force à dire que la langue est un des facteurs 
importants de l’intégration. Mais en politique, 
on a fait pendant longtemps la sourde oreille, 
car on ne voulait pas donner de moyens. 
Aujourd’hui, ce discours est enfin repris par 
les politiciens.

La CFE a vécu des périodes mouve-
mentées; elle devait sans cesse s’adapter et se 
renouveler. Y a-t-il eu un jour particulier qui 
est resté gravé dans ta mémoire?

Oui, c’était le 10 juin 1998. En pleine 
réunion, lors de notre Journée nationale, 
le Président d'alors Fulvio Caccia, conseiller 
national, a fait irruption vers midi dans la salle, 
il est monté au podium pour nous annoncer 
que lui et les autres Parlementaires venaient 
d’accepter l’article de loi 25a (article d’inté-
gration dans la LSEE). Enfin!

Et te rappelles-tu quelle a été ta plus 
grande déception?

C’était en automne 1982. Après ma 
naturalisation, j'allais pour la première fois 
glisser mon bulletin dans les urnes. J’étais si 
fière de donner mon Oui pour la nouvelle loi 
sur les étrangers! Mais la loi a été malheureu-
sement refusée de justesse.

Parle-moi de ta naturalisation. Y a-t-il 
eu pour toi une situation particulière?

Oui et non. Le Secrétaire d’alors m’avait 
quelque peu contrainte à me naturaliser (j’étais 
fille d’Italiens de la troisième génération déjà). 
A l’époque je vivais à Berne, et là je n’avais 
aucune chance d’obtenir la naturalisation – je 
ne savais pas assez l’allemand. Grâce à l’in-
tervention du Secrétaire de la CFE d’alors et 
du Président de la Commission valaisanne des 
naturalisations, qui était aussi membre de la 
CFE, j’ai pu me naturaliser à l’endroit où j’étais 
née et où j’avais vécu. C’était d’ailleurs mon 
vœu! Je suis une Valaisanne convaincue.

Sylvana Béchon à la Journée d'anniversaire 
des 20 ans de la CFE 1990 dans la salle du 
Conseil national (à l'arrière: Liselotte Funke, 
Déléguée aux étrangers de la RFA).

34 ans au service du Secrétariat de la CFE
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papiers. En revanche, tant le Parlement que le Souverain s’exprimèrent dans une large 
mesure positivement face aux projets de la politique européenne de notre pays, tels 
que l’adhésion à l’accord sur la libre circulation des personnes et l’accord de Schengen/
Dublin. Par ailleurs, en �000 l’Ordonnance sur l’intégration des étrangers (OIE) entra 
en vigueur sur la base des dispositions de l’article �5a de la loi fédérale sur le séjour et 
l’établissement des étrangers (LSEE).

Bien qu’à cette époque, aucune structure administrative n’existait à cet 
effet, le Parlement mit à la disposition de la CFE �0 millions de francs pour l’encoura-
gement de l’intégration. Elle fut chargée de gérer ce crédit. Pour se faire, il fallait créer 
les structures nécessaires et augmenter ensuite l’effectif en personnel du Secrétariat 
de la Commission. C’est donc sur la base des travaux préliminaires de son Secrétariat 
que la Commission proposa à l’Office fédéral des étrangers de cofinancer certains pro-
jets. Parallèlement, en �00�, l’Office fédéral des étrangers mit sur pied une nouvelle 
division «Intégration et nationalité». Elle avait pour tâche de valoriser l’intégration 
des étrangers au sein de l’office. Mario Gattiker, depuis peu secrétaire de la CFE, fut 
nommé chef de cette division et peu après sous-directeur de l’office. Sur le plan admi-
nistratif, le Secrétariat de la Commission fédérale des étrangers fut rattaché à cette 
nouvelle division. 

Dans les premières années, l’intégration constitua le point fort le plus 
important de l’activité de la Commission nouvellement élue. Il s’agissait de promou-
voir le développement de services locaux spécialisés dans l’intégration des étrangers 
et le financement de projets concrets. Le travail purement politique passerait pour 
le moment au second plan. En �003, ce fut le mérite du nouveau Président de la 
Commission Francis Matthey, nommé à la tête de la CFE en �00�, et de la nouvelle 
cheffe du Secrétariat, Simone Prodolliet, de reprendre le travail politique et, par-
tant, de renforcer les nombreuses activités de la CFE. Dans ses prises de position, la 
Commission s’exprima encore et toujours contre le modèle des deux cercles, qui créait 
une différence de traitement du point de vue légal entre les étrangers ressortissants 
d’Etats de l’UE et les ressortissants d’Etats tiers. Par ailleurs, des thèmes significatifs 
pour l’intégration furent approfondis dans le cadre de thèmes de travail annuels. Le 
travail fondamental de la CFE fut enrichi de matériels relatifs à la politique d’intégra-
tion. Des recommandations à l’adresse de praticiens de l’intégration et des Journées 
nationales vinrent compléter les activités politiques de la Commission. Le travail de 
mise en réseau, lui aussi, fut poursuivi. Les acteurs et les partenaires locaux furent 
invités à des rencontres annuelles de réseaux. L’activité de l’information de la CFE se 
poursuivit par la publication de terra cognita, la revue suisse de l’intégration et de la 
migration. Par ailleurs, en �004, la Commission fédérale des étrangers s’engagea en 
faveur de la naturalisation facilitée des jeunes étrangers ayant grandi dans notre pays. 
Cependant, au cours de cette même année, le Souverain et les Etats rejetèrent cette 
demande  pour la troisième fois. 

Entre �005 et �007, une nouvelle réforme intervint au sein de l’adminis-
tration fédérale. L’IMES (Office fédéral de l’immigration, l’intégration et l’émigration 
en Suisse), anciennement Office fédéral des étrangers, fusionna avec l’Office fédéral 
des réfugiés et devint le nouvel Office fédéral des migrations (ODM). Cette idée – qui, 
quelques années auparavant, n’avait pas trouvé grâce chez la majorité – devint tout à 
coup séduisante du fait des économies possibles. Ce fut aussi pour le conseiller fédéral 
Christoph Blocher l’occasion de prévoir, dans le contexte de la réforme de l’administra-
tion, la fusion de la Commission fédérale des étrangers et de la Commission fédérale 
des réfugiés.  
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L’administration eut de plus en plus conscience que l’intégration ne 
devait pas seulement être déclarée comme étant un devoir de l’Etat, mais être appré-
hendée comme telle. Aussi la section de l’Intégration au nouvel Office fédéral des 
migrations coordonna-t-elle les tâches d’intégration des différents services fédéraux et 
intensifia la collaboration avec les délégués cantonaux et municipaux à l’intégration. 
Cette section élabora aussi le rapport «Problèmes de l’intégration des étrangers en 
Suisse». Ce rapport fut soumis au Conseil fédéral en août �006 et le Conseil fédéral 
chargea les départements et offices fédéraux compétents de faire des propositions 
dans leurs domaines de compétences respectifs. Le Groupe interdépartemental de tra-
vail Migration (GIM), placé sous la présidence d’Eduard Gnesa, directeur de l’ODM, fut 
chargé de coordonner la mise en pratique de ces mesures. En collaboration avec l’Of-
fice fédéral des migrations, Francis Matthey, président de la CFE, prépara le passage de 
la gestion du crédit de l’intégration à l’ODM dès �008. Ces deux autorités élaborèrent 
ensemble le développement d’un nouveau programme de points forts. 

En  �006, les personnes ayant le droit de vote eurent à se prononcer sur 
la nouvelle loi sur les étrangers et sur la loi sur l’asile révisée. Des considérations pure-
ment stratégiques incitèrent la CFE à ne faire aucune recommandation de vote au sujet 
de ces deux projets de loi. Le Souverain et les Etats acceptèrent ces deux lois à une large 
majorité. Enfin, le 3� décembre �007 le mandat de la CFE prit fin. La Commission fédé-
rale pour les questions de migration (CFM), issue de la fusion de l’ancienne Commission 
fédérale des étrangers et de la Commission fédérale des réfugiés débuta ses activités 
le �er janvier �008. Elle est composée de 30 membres et d’un Secrétariat à effectif très 
réduit. Désormais, la CFM  se penchera sur les questions de politique des étrangers et 
d’asile. 


